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Ordre du jour

Au jour du dépôt du présent Document d'enregistrement universel, 
les actionnaires de Sopra Steria Group sont informés qu'ils seront 
convoqués en Assemblée générale mixte qui se tiendra le mercredi 
24 mai 2023 à 14h30 au Pavillon Dauphine, Place du Maréchal de 
Lattre de Tassigny, 75116 Paris, à l'effet de délibérer sur l'ordre du 
jour suivant.

Relevant de la compétence 
de l’Assemblée générale ordinaire

Relevant de la compétence de 
l’Assemblée générale extraordinaire
19)  Autorisation à donner au Conseil d’administration pour 

procéder à des attributions gratuites d’actions existantes ou 
nouvelles au profit des salariés et/ou mandataires sociaux de la 
Société et/ou des sociétés liées dans la limite de 1,1 % du 
capital social, emportant renonciation des actionnaires à leur 
droit préférentiel de souscription ;

20) Délégation de compétence à donner au Conseil d’administration 
pour augmenter le capital, avec suppression du droit 
préférentiel de souscription, en faveur des salariés de la Société 
et des sociétés liées, adhérant à un plan d’épargne d’entreprise, 
dans la limite de 2 % du capital social ;

Relevant de la compétence de l’Assemblée générale ordinaire
21) Pouvoirs pour l’accomplissement des formalités.

1.

Approbation des comptes annuels de l’exercice 2022 ;1)
Approbation des comptes consolidés de l’exercice 2022 ;2)
Affectation du résultat de l’exercice 2022 et fixation du 
dividende ;

3)

Approbation des informations relatives à la rémunération des 
mandataires sociaux mentionnées à l’article L. 22‑10‑9 I du 
Code de commerce, en application de l'article L. 22‑10‑34 I du 
Code de commerce ;

4)

Approbation des éléments fixes, variables et exceptionnels 
composant la rémunération totale et les avantages de toute 
nature versés au cours de l'exercice 2022 ou attribués au titre de 
cet exercice à Monsieur Pierre Pasquier, Président du Conseil 
d’administration ;

5)

Approbation des éléments fixes, variables et exceptionnels 
composant la rémunération totale et les avantages de toute 
nature versés au cours de l'exercice 2022 ou attribués au titre de 
cet exercice à Monsieur Vincent Paris, Directeur général (du 
1 janvier au 28 février 2022) ;

6)

er 

Approbation des éléments fixes, variables et exceptionnels 
composant la rémunération totale et les avantages de toute 
nature versés au cours de l'exercice 2022 ou attribués au titre de 
cet exercice à Monsieur Cyril Malargé, Directeur Général (du 
1 mars au 31 décembre 2022) ;

7)

er 

Approbation de la politique de rémunération du Président du 
Conseil d’administration ;

8)

Approbation de la politique de rémunération du Directeur 
général ;

9)

Approbation de la politique de rémunération des administrateurs 
à raison de leur mandat ;

10)

Fixation du montant total annuel de la rémunération des 
administrateurs à raison de leur mandat à hauteur de 
700 000 € ;

11)

Renouvellement du mandat d’administratrice de Madame Sylvie 
Rémond pour une durée de quatre ans ;

12)

Renouvellement du mandat d’administratrice de Madame Jessica 
Scale pour une durée de quatre ans ;

13)

Renouvellement du mandat d’administrateur de Monsieur 
Michael Gollner pour une durée de quatre ans ;

14)

Nomination de Madame Sonia Criseo en qualité d'administratrice 
pour une durée de deux ans ;

15)

Nomination de Monsieur Pascal Daloz en qualité d’administrateur 
pour une durée de trois ans ;

16)

Nomination de Monsieur Rémy Weber en qualité 
d’administrateur pour une durée de deux ans ;

17)

Autorisation à donner au Conseil d’administration à l’effet 
d’opérer sur les actions de la Société dans la limite de 10 % du 
capital social ;

18)
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Présentation des résolutions

2.1.
2.1.1.

2.1.2.

Assemblée générale ordinaire
APPROBATION DES COMPTES ANNUELS 
ET DES COMPTES CONSOLIDÉS DE SOPRA 
STERIA GROUP ET AFFECTATION DU RÉSULTAT 
(DE LA PREMIÈRE À LA TROISIÈME 
RÉSOLUTION)

Le Conseil d’administration soumet à votre approbation :

Le rapport des Commissaires aux comptes sur les comptes annuels 
de Sopra Steria Group figure dans le chapitre 6 du Document 
d’enregistrement universel de la Société relatif à l’exercice clos le 
31 décembre 2022. Le rapport des Commissaires aux comptes sur 
les comptes consolidés de Sopra Steria Group figure dans le 
chapitre 5 du Document d’enregistrement universel de la Société 
relatif à l’exercice clos le 31 décembre 2022.

Au 31 décembre 2022, le résultat net social de Sopra Steria Group 
s’élève à 167 666 165,65 euros pour un bénéfice net consolidé 
part du Groupe de 247 823 146 euros.

Le Conseil d’administration vous propose de verser un dividende 
unitaire de 4,30 euros par action, soit au total un montant de 
88 355 114,30 euros. Ce montant serait ajusté en cas de variation 
du nombre d’actions ayant droit au dividende. Le solde serait affecté 
aux réserves facultatives. Conformément aux dispositions fiscales en 
vigueur, le dividende, versé au profit des actionnaires personnes 
physiques résidents fiscaux de France, donnera obligatoirement lieu 
à l’application d’un prélèvement forfaitaire unique (non libératoire) 
de 30 %, au titre de l’impôt sur le revenu (12,8 %) et des 
prélèvements sociaux (17,2 %).

Les actionnaires pourront opter, lors du dépôt de leur déclaration de 
revenus, soit pour le maintien du prélèvement forfaitaire unique, soit 
pour l’assujettissement de ce dividende au barème progressif de l’impôt 
sur le revenu (sur option globale du contribuable pour l’ensemble des 
revenus soumis au prélèvement forfaitaire unique) sous déduction du 
prélèvement forfaitaire non libératoire déjà acquitté et après application 
d’un abattement égal à 40 % du montant brut perçu (article 158 3. 2° 
du Code général des impôts) et déduction d’une fraction de la CSG (à 
hauteur de 6,8 %). La date de détachement du dividende interviendrait 
le 29 mai 2023 avant Bourse. Le dividende serait mis en paiement à 
compter du 31 mai 2023.

RÉMUNÉRATION DES MANDATAIRES SOCIAUX 
(DE LA QUATRIÈME À LA ONZIÈME 
RÉSOLUTION)

Arrêtée par le Conseil d’administration sur recommandation du 
Comité des rémunérations, la politique de rémunération des 
mandataires sociaux est présentée dans le chapitre 3 du Document 
d’enregistrement universel de la Société relatif à l’exercice clos le 
31 décembre 2022.

 

2.

les comptes annuels (première résolution) de Sopra Steria Group 
au 31 décembre 2022 se soldant par un bénéfice net de 
167 666 165,65 euros ;

■

les comptes consolidés (deuxième résolution) de Sopra Steria 
Group au 31 décembre 2022 se soldant par un bénéfice net part 
du Groupe de 247 823 146 euros.

■

les charges non déductibles pour un montant de 756 421 euros 
et l’impôt correspondant (première résolution). Ces charges 
concernent les loyers et l’amortissement du parc de véhicules de 
fonction de la Société.

■

Par la quatrième résolution  et conformément aux 
dispositions de l’article L. 22‑10‑34 I du Code de commerce, il 
vous est demandé de bien vouloir approuver les informations 
relatives à la rémunération des mandataires sociaux 
mentionnées à l’article L. 22‑10‑9 I du Code de commerce.

a)

Par les cinquième, sixième et septième résolutions  et 
conformément aux dispositions de l’article L. 22‑10‑34 II du 
Code de commerce, il vous est demandé de bien vouloir 
approuver les éléments fixes, variables et exceptionnels 
composant la rémunération totale et les avantages de toute 
nature versés au cours de l’exercice clos le 31 décembre 2022 
ou attribués au titre de cet exercice aux dirigeants mandataires 
sociaux à savoir, Monsieur Pierre Pasquier, en sa qualité de 
Président du Conseil d’administration, Monsieur Vincent Paris, 
en sa qualité de Directeur général sur la période du 1 janvier 
au 28 février 2022 et Monsieur Cyril Malargé, Directeur général 
sur la période du 1 mars au 31 décembre 2022. Ces éléments 
sont décrits dans le rapport sur le gouvernement d’entreprise 
établi par le Conseil d’administration en application de 
l’article L. 22‑10‑34 du Code de commerce. Ils sont conformes 
à la politique de rémunération approuvée par l’Assemblée 
générale mixte du 1 juin 2022. 

b)

er 

er 

er 

En application de l’article L. 22‑10‑34 II du Code de 
commerce, le versement de la rémunération variable de 
Monsieur Vincent Paris et Monsieur Cyril Malargé est 
conditionné à l’approbation par votre Assemblée des éléments 
de rémunération les concernant au titre de l’exercice 2022.

Par les huitième, neuvième et dixième résolutions  et 
conformément aux dispositions de l’article L. 22‑10‑8 du Code 
de commerce, il vous est demandé de bien vouloir approuver les 
politiques de rémunération applicables respectivement au 
Président du Conseil d’administration (huitième résolution), au 
Directeur général (neuvième résolution) et aux membres du 
Conseil d’administration (dixième résolution). La politique de 
rémunération définie pour le Directeur général serait applicable 
en cas de nomination d’un Directeur général délégué.

c)

Par la onzième résolution, après prise en compte du fait que 
ce montant est resté inchangé depuis 2015 et examen de la 
rémunération moyenne des administrateurs dans des sociétés de 
capitalisation comparable ou dans le secteur d'activité de la 
Société, il vous est proposé de fixer le montant total annuel de 
la rémunération allouée aux administrateurs à raison de leur 
mandat visée à l’article L. 225‑45 du Code de commerce à 
700 000 euros. 

d)

Ce montant fait l'objet d'une proposition d'augmentation à votre 
Assemblée générale afin de prendre en considération l'évolution 
de la composition du Conseil d'administration. Si les résolutions 
portant nomination de trois nouveaux administrateurs sont 
approuvées par l'Assemblée générale, le nombre 
d'administrateurs passera de quinze à dix‑huit. Cette hausse se 
justifie également par l'accroissement de la sollicitation et des 
responsabilités des membres du Conseil d'administration. Il est 
convenu que ce montant sera intégralement réparti en 
application de la politique de rémunération (conformément à 
l’article L. 22‑10‑14 du Code de commerce) présentée à la 
section 2 « Politique de rémunération » du chapitre 3 du 
présent Document d’enregistrement universel. 
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2.1.3. COMPOSITION DU CONSEIL 
D'ADMINISTRATION (DE LA DOUZIÈME 
À LA DIX‑SEPTIÈME RÉSOLUTION)

Renouvellements de mandats d'administrateurs (de la 
douzième à la quatorzième résolution)

1)

Trois mandats d'administrateurs arriveront à échéance à l'issue 
de l'Assemblée générale du 24 mai 2023. Il s'agit des mandats 
de Madame Sylvie Rémond, Madame Jessica Scale et Monsieur 
Michael Gollner. Sur avis du Comité des nominations, de 
gouvernance, d'éthique et de responsabilité d'entreprise, le 
Conseil d'administration vous propose :

de renouveler pour la durée statutaire de quatre ans, le 
mandat d'administratrice de Madame Sylvie Rémond 
(douzième résolution) ;

■

de renouveler pour la durée statutaire de quatre ans, le 
mandat d'administratrice de Madame Jessica Scale (treizième 
résolution) ;

■

de renouveler pour la durée statutaire de quatre ans, le 
mandat d'administrateur de Monsieur Michael Gollner 
(quatorzième résolution).

■

Les biographies de Madame Sylvie Rémond, Madame Jessica 
Scale et Monsieur Michael Gollner sont présentées dans la 
section 1.2.8 du chapitre 3 du Document d'enregistrement 
universel de la Société.

Nomination de nouveaux administrateurs (de la 
quinzième à la dix‑septième résolution)

2)

A l'issue du processus de sélection des candidats au mandat 
d'administrateur ayant porté sur quatre candidats potentiels 
initialement identifiés, le Comité des nominations, de 
gouvernance, d’éthique et de responsabilité d’entreprise a 
décidé, en tenant compte notamment de leurs compétences et 
de leur indépendance, de recommander au Conseil 
d’administration de proposer à l’Assemblée générale des 
actionnaires :

la nomination, en qualité de nouvelle administratrice, de 
Madame Sonia Criseo pour une durée de deux ans 
(quinzième résolution) ;

■

la nomination, en qualité de nouvel administrateur, de 
Monsieur Pascal Daloz pour une durée de trois ans (seizième 
résolution) ;

■

la nomination, en qualité de nouvel administrateur, de 
Monsieur Rémy Weber pour une durée de deux ans 
(dix‑septième résolution).

■

Conformément aux dispositions de l’article 14 des statuts de la 
Société , les administrateurs peuvent être nommés pour une 
durée d’un an, deux ans ou trois ans, par exception à la durée 
statutaire de quatre ans, afin de permettre un renouvellement 
échelonné du Conseil d’administration.

Le processus de sélection des candidats au mandat 
d’administrateur est décrit à la section 1.2.2 du chapitre 3 
« Gouvernement d’entreprise » du Document d’enregistrement 
universel.
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SONIA CRISEO   Nombre d’actions personnellement détenues 
dans la Société : Néant

Nouvelle Nomination  

Adresse professionnelle : 
Allianz Trade France
1, place des Saisons
92048 Paris La Défense Cedex

Date de première nomination : 24/05/2023 
Date de début de mandat : 24/05/2023 
Date d’échéance du mandat : AG 2025

Nationalité : Irlandaise Âge : 51 ans  

Principale fonction exercée et mandats en cours
  Mandats

Hors Groupe Hors France Société cotée

     

Autres mandats et fonctions exercés au cours des cinq dernières années      

    ✔

Biographie

Après une formation initiale d'assistante bilingue, Sonia Criseo débute sa carrière au sein du cabinet Linklaters & Paines. Elle rejoint ensuite 
le cabinet américain Baker McKenzie, où elle exerce comme assistante de Christine Lagarde, qui préside alors le cabinet. En 2005, elle 
devient chef du secrétariat particulier de Christine Lagarde au ministère du Commerce Extérieur. En 2007, elle poursuit sa collaboration 
avec la ministre de l’Economie, des Finances et de l’Industrie en tant que chef adjointe de cabinet, chargée des affaires réservées. A partir de 
2012, elle devient directrice du cabinet du Président de Moët Hennessy. Puis elle rejoint en 2013 l’assureur‑crédit Euler Hermes France  
(devenu Allianz Trade en 2022) au poste nouvellement créé de responsable du développement international. Elle est, depuis 2017, 
Directrice Commerciale d'Allianz Trade for Multinationals.

 

La proposition de nomination de Madame Sonia Criseo au Conseil d’administration répond en premier lieu au souhait de compter un 
membre disposant d’une connaissance approfondie de la société CS Group, récemment acquise par la Société, dans la perspective de son 
intégration. Sa connaissance du secteur public et son expérience acquise dans le secteur de l’assurance‑crédit seront précieuses pour Sopra 
Steria Group qui réalise, sur toutes ses lignes d'activité et dans toutes ses implantations, une part significative de son chiffre d’affaires dans le 
secteur public et le secteur de la banque et des assurances. Enfin, de par son origine, Madame Sonia Criseo apportera également une 
sensibilité utile à l’objectif de développement international du Groupe en Europe continentale et en Grande‑Bretagne. 

Dans le cadre d’une stricte application des critères d'indépendance énoncés par le Code Afep‑Medef, Madame Sonia Criseo n’est pas 
considérée comme indépendante par le Conseil d’administration en raison du mandat d’administratrice qu’elle a exercé au Conseil 
d’administration de CS Group jusqu'en mars 2023.

Directrice Commerciale d'Allianz Trade for Multinationals (anciennement Euler 
Hermes)

■

Administratrice de CS Group■
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PASCAL DALOZ   Nombre d’actions personnellement détenues 
dans la Société : Néant

Nouvelle Nomination (Administrateur indépendant)  

Adresse professionnelle : 
Dassault Systèmes 
10 rue Marcel Dassault 
78140 Vélizy‑Villacoublay

Date de première nomination : 24/05/2023 
Date de début de mandat : 24/05/2023 
Date d’échéance du mandat : AG 2026

Nationalité : Française Âge : 54 ans  

Principale fonction exercée et mandats en cours
  Mandats

Hors Groupe Hors France Société cotée

✔   ✔

✔    
     
     
     

Autres mandats et fonctions exercés au cours des cinq dernières années      

 ✔    

     
Biographie

Après une expérience en stratégie et en gestion des innovations technologiques auprès de banques d’investissement et de cabinets de 
conseil, Pascal Daloz rejoint Dassault Systèmes en 2001 en tant que Directeur R&D en charge du développement commercial. Il devient 
Directeur de la Stratégie et du Développement en 2003, puis Directeur Général Adjoint, en charge de la Stratégie et du Marketing en 
2007. Il assure la direction de l’ensemble des marques dès 2010, en tant que Directeur Général Adjoint, en charge de la 
Stratégie Corporate et du Développement du Marché, puis Directeur Général Adjoint, Marques et Développement Corporate (2014). En 
2018, Pascal Daloz prend la direction des affaires financières et de la stratégie d’entreprise. En 2020, il devient Directeur Général Adjoint, 
Opérations, et prend la tête du Comité Exécutif Opérationnel de Dassault Systèmes. Il continue à assurer sa fonction de Directeur Financier 
jusqu’à fin 2021. En tant que Directeur des Opérations, il orchestre la transformation des fonctions stratégiques de l’entreprise, avec pour 
objectif que celle‑ci devienne leader dans trois domaines clés de l’économie : les industries manufacturières, les sciences de la vie et la 
santé, et les infrastructures et les villes.

Pascal Daloz est administrateur de Dassault Systèmes depuis 2020. Il est Président de Medidata, leader mondial des essais cliniques et 
marque de Dassault Systèmes, et de 3DS Outscale, société de services Cloud fondée par Dassault Systèmes. Il est également co‑président 
de l’Alliance Industrie du Futur initiée par le gouvernement français.

Pascal Daloz est un ancien élève de l'école des Mines de Paris.

La proposition de nomination de Monsieur Pascal Daloz répond à la volonté de renforcer la compétence métier au sein du Conseil 
d’administration de la Société. Alliée à sa compétence financière et à l’expérience issue des importantes responsabilités opérationnelles qu’il 
exerce, elle lui donnera un point de vue sur les problématiques du Groupe susceptible d’enrichir les débats du Conseil d’administration. Le 
Conseil d’administration a également pris en compte la maîtrise par Monsieur Pascal Daloz des environnements que constituent les 
entreprises familiales. Monsieur Pascal Daloz est considéré comme indépendant par la Conseil d’administration au regard des critères 
d'indépendance énoncés par le Code Afep‑Medef.

Directeur Général Délégué de Dassault Systèmes ■

Mandataire social de filiales ou sous‑filiales du groupe Dassault Systèmes■

Administrateur de la fondation Mines‑Télécom■

Administrateur de la fondation PSL■

Co‑Président honoraire de l'Alliance Industrie du Futur■

Mandataire social de filiales ou sous‑filiales du groupe Dassault Systèmes■

Administrateur de l'Institut d'Etudes Avancées de Nantes■
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RÉMY WEBER   Nombre d’actions personnellement détenues 
dans la Société : Néant

Nouvelle Nomination (Administrateur indépendant)  

Adresse professionnelle : 
Sopra Steria Group 
6, avenue Kléber 
75116 Paris

Date de première nomination : 24/05/2023 
Date de début de mandat : 24/05/2023 
Date d’échéance du mandat : AG 2025

Nationalité : Française Âge : 65 ans  

Principale fonction exercée et mandats en cours
  Mandats

Hors Groupe Hors France Société cotée

✔    

✔    

✔    

✔   ✔

✔    

✔    

✔    

Autres mandats et fonctions exercés au cours des cinq dernières années      

 ✔    

✔    

Biographie

Rémy Weber commence sa carrière à la direction des grandes entreprises de la Banque Française du Commerce Extérieur, puis la poursuit en 
qualité de chargé de mission au service des Affaires Internationales de la Direction Générale du Trésor.

Il intègre en 1990 la Financière BFCE au poste de sous‑directeur en charge d’opérations d’investissements et de fusions‑acquisitions.

En 1993, Rémy Weber entre au groupe CIC Crédit Mutuel. Après avoir occupé différents postes de direction, il devient Président‑Directeur 
Général de CIC Lyonnaise de Banque, mandat qu'il occupe de 2002 à 2013. Au cours de cette période, il est également membre du 
directoire puis du Comité exécutif du groupe CIC.

En 2013, Rémy Weber devient Président du directoire de La Banque Postale, Directeur général adjoint et Directeur des services financiers de 
La Poste. 

Directeur général de Suka Conseil depuis 2020, Rémy Weber rejoint le Conseil d'administration de Vicat en 2021. Il en préside le Comité 
d'audit et siège au Comité des rémunérations. Il est également Président du Conseil de surveillance du groupe Kereis (leader européen du 
courtage omnicanal d’assurance) depuis novembre 2021 et Président du Comité de Supervision du groupe Empruntis depuis mai 2022. 
Membre du Conseil de surveillance, il siège au Comité stratégique ainsi qu'au Comité d'audit de CDC Habitat. Enfin, depuis décembre 2022, 
Rémy Weber a rejoint le Comité de supervision du groupe Primonial.

Rémy Weber est diplômé de Science Po Aix et d'HEC.

 

La proposition de nomination de Monsieur Rémy Weber répond à la nécessité, pour le Conseil d’administration de Sopra Steria Group de 
compter des membres ayant une parfaite connaissance du secteur bancaire et de ses besoins. Sopra Steria Group réalise, sur toutes ses lignes 
d'activité et dans toutes ses implantations, une part significative de son chiffre d’affaires auprès du secteur financier, notamment à travers sa 
filiale Sopra Banking Software, partenaire technologique stratégique des institutions financières. En outre, son expérience de Direction 
générale sera utile aux délibérations du Conseil d’administration. Monsieur Rémy Weber est considéré comme indépendant par le Conseil 
d’administration au regard des critères d'indépendance énoncés par le Code Afep‑Medef.

Directeur général de Suka Conseil■

Président du Conseil de surveillance du groupe Kereis■

Président du Conseil de supervision du groupe Empruntis■

Administrateur de Vicat■

Membre du Conseil de surveillance de CDC Habitat■

Membre du Comité de supervision du groupe Primonial■

Président du Conseil d'administration de l'Opéra de Lyon ■

Président du Directoire de La Banque Postale■

Mandataire social de filiales ou sous‑filiales de La Banque Postale■
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Sous réserve de l'approbation par l'Assemblée générale des actionnaires des résolutions portant sur la nomination de Madame Sonia Criseo et 
de Messieurs Pascal Daloz et Rémy Weber, la composition du Conseil d'administration de la Société évoluera comme suit : 

 
Nombre de 

membres Administratrices*
Administrateurs 

indépendants* Nationalités Âge moyen

Au 31 décembre 2022 15 5, soit 42 % 8, soit 67 % 4 63

Après Assemblée générale du 24 mai 2023 18 6, soit 40 % 10, soit 67 % 5 62
* Sur 12 puis 15 membres hors Administrateurs représentant les salariés et les salariés actionnaires

 
Les compétences et expériences clés représentées au sein du Conseil d’administration seraient complétées comme suit :

Compétences

Connaissance des 
métiers du conseil, des 
services du numérique, 
de l’édition de logiciels, 
capacité à promouvoir 

l’innovation

Connaissance 
d’un grand 

marché vertical 
du Groupe

Expérience 
d’entrepreneur

Directeur 
général de 

grand groupe

Finance, 
contrôle et 
gestion des 

risques

RSE- ressources 
humaines et

 relations sociales

RSE‑enjeux 
environne-
mentaux et 

sociétaux

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Dimension 
internationale

Connaissance 
d’Axway Software

Expérience 
opérationnelle 
dans le groupe 

Sopra Steria

Sonia Criseo   ✔           ✔   ✔*

Pascal Daloz ✔     ✔ ✔     ✔    

Rémy Weber   ✔   ✔ ✔ ✔        
* Connaissance de CS Group, en cours d’intégration par Sopra Steria Group

 

2.1.4. RACHAT PAR SOPRA STERIA GROUP DE SES 
PROPRES ACTIONS (DIX‑HUITIÈME RÉSOLUTION)

Il vous est proposé de renouveler l’autorisation de procéder au 
rachat par la Société de ses propres actions, dans le cadre des 
dispositions légales et réglementaires (articles L. 22‑10‑62 et 
suivants du Code de commerce), consentie au Conseil 
d’administration par l’Assemblée générale du 1  juin 2022.

Dans le cadre de cette autorisation, le nombre maximum d’actions 
pouvant être acquises est limité à 10 % du capital, soit, à titre 
indicatif, 2 054 770 actions sur la base du capital social actuel. Le 
prix maximum de rachat est fixé à 275 € par action, étant précisé 
que ce prix pourrait être ajusté si le nombre d’actions composant le 
capital venait à évoluer à la hausse ou à la baisse, du fait 
notamment d’incorporations de réserves, d’attributions gratuites 
d’actions ou de regroupements d’actions.

Ces rachats pourraient être effectués en vue :

Le Conseil d’administration aurait tous pouvoirs, avec faculté de 
subdélégation, pour mettre en œuvre cette autorisation et en arrêter 
les modalités dans les conditions et limites fixées par la loi.

La présente autorisation priverait d’effet l’autorisation antérieure 
donnée par l’Assemblée générale du 1  juin 2022 et serait 
consentie pour une durée de dix‑huit mois à compter de la présente 
Assemblée générale. Elle ne pourrait pas être utilisée en période 
d’offre publique sur le capital de la Société.

Pour information, il est rendu compte de l’utilisation faite de la 
précédente autorisation dans la section 8 du chapitre 7 « Capital et 
actionnariat » du Document d’enregistrement universel de la 
Société relatif à l’exercice clos le 31 décembre 2022.

er

d’assurer l’animation du marché par un prestataire de services 
d’investissement, intervenant en toute indépendance dans le 
cadre d’un contrat de liquidité conforme à la pratique de marché 
admise par l’AMF ;

■

d’attribuer ou céder aux salariés et/ou aux mandataires sociaux 
du Groupe des actions de la Société, afin d’assurer la couverture 
de plans d’options d’achat d’actions et/ou de plans d’attribution 
gratuite d’actions (ou plan assimilé) ainsi que toutes les 
allocations d’actions au titre d’un plan d’épargne d’entreprise ou 
de Groupe (ou plan assimilé) au titre de la participation aux 
résultats de l’entreprise, et/ou toutes autres formes d’allocation 
d’actions à des salariés et/ou mandataires sociaux du Groupe ;

■

de conserver les actions rachetées et de les remettre 
ultérieurement en échange ou en paiement dans le cadre 
d’opérations de fusion, de scission, d’apport et, plus 
généralement, dans le cadre d’opérations de croissance externe, 
et en tout état de cause, dans la limite de 5 % du nombre 
d’actions composant le capital social ;

■

de remettre les actions rachetées, lors de l’exercice de droits 
attachés à des valeurs mobilières donnant accès au capital de la 
Société par remboursement, conversion, échange, présentation 
de bon ou de toute autre manière ainsi que de réaliser toute 
opération de couverture à raison des obligations de la Société 
liées à ces valeurs mobilières ;

■

d’annuler les actions rachetées par voie de réduction de capital, 
en application de la dix‑huitième résolution adoptée par 
l’Assemblée générale du 1  juin 2022 ;

■

er

de mettre en œuvre toute pratique de marché qui viendrait à être 
admise par l’AMF et, plus généralement, de réaliser toute 
opération conforme à la réglementation en vigueur.

■

er
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Présentation des résolutions

2.2.

2.2.1.

2.3.
2.3.1.

Assemblée générale 
extraordinaire
DISPOSITIFS D'ASSOCIATION DES SALARIÉS ET 
MANDATAIRES SOCIAUX AU CAPITAL DE 
SOPRA STERIA GROUP (DIX‑NEUVIÈME ET 
VINGTIÈME RÉSOLUTION)

Afin de continuer à associer les salariés et les mandataires sociaux de 
la Société et du Groupe au développement et à la réussite de Sopra 
Steria, le Conseil d'administration soumet à l'approbation de votre 
Assemblée générale :

Assemblée générale ordinaire
POUVOIRS POUR FORMALITÉS 
(VINGT‑ET‑UNIÈME RÉSOLUTION)

Cette résolution a pour objet de conférer tous pouvoirs au porteur 
d'un original, de copies ou d'extraits du procès‑verbal des 
délibérations de l'Assemblée générale pour accomplir les formalités 
usuelles de publicité et de dépôt.

la dix‑neuvième résolution visant à permettre au Conseil 
d’administration de procéder à des attributions gratuites 
d’actions existantes ou nouvelles ;

■

la vingtième résolution visant à permettre au Conseil 
d’administration de procéder à une ou plusieurs augmentations 
de capital réservée aux salariés adhérant à un plan d’épargne 
d’entreprise du Groupe (conformément à l’article L. 225‑180 du 
Code de commerce). 

■

 

Attribution d'actions gratuites aux salariés et 
mandataires sociaux (dix‑neuvième résolution)

1)

Depuis le rapprochement de Sopra et Steria, dès lors que les 
performances économiques du Groupe le permettait, le Groupe 
a mis en place des plans d’attribution d’actions de 
performance. 

Le dernier plan, mis en œuvre le 1  juin 2022, présentait les 
caractéristiques suivantes :

er

l’attribution des actions est subordonnée, pour l’ensemble 
des bénéficiaires, à la condition de présence à l’issue d’une 
période d’acquisition de trois ans. Cette condition peut 
toutefois être levée en tout ou partie, au vu des circonstances, 
à titre dérogatoire et tout à fait exceptionnel (en pratique 
moins de 3 % des départs) ;

●

la condition de performance repose sur trois critères affectés 
d’un même poids (30 %) : la croissance organique du chiffre 
d’affaires consolidé, le ROA (Résultat opérationnel d’activité) 
et le flux net de trésorerie disponible consolidé ;

●

des objectifs exigeants seront fixés tout au long du plan 
(l’année d’attribution et les deux années suivantes). Les 
objectifs‑cibles seront au moins égaux aux objectifs 
communiqués au marché financier ou, en cas de fourchette, 
au minimum dans la fourchette indiquée. La moyenne des 
taux d’atteinte annuels des objectifs déterminera le nombre 
de droit à actions gratuites ;

●

une condition RSE supplémentaire, affectée d’un poids de 
10 % du total des conditions d’acquisition, porte, sur la 
proportion de femmes dans l’encadrement supérieur du 
Groupe dans le cadre du plan 2022.

●

Concernant le Directeur général, ce dernier est soumis aux 
mêmes règles que l’ensemble des bénéficiaires des plans. S’y 
ajoutent une obligation de conservation d’au moins 50 % des 
actions acquises dans le cadre desdits plans pendant la durée de 
son mandat et un engagement de ne pas recourir à des 
opérations de couverture sur ses actions de performance jusqu’à 
la fin de la période de conservation.

Le Conseil d’administration demande donc le renouvellement de 
l’autorisation accordée par l’Assemblée générale du 1 juiner 

2022, en conservant le plafond de 1,1 % du capital social. Sauf 
nécessité dictée par la situation au moment de la décision 
d’attribution, le nouveau plan reprendrait les caractéristiques 
des plans précédents, étant précisé que les actions attribuées 
seront soit des actions existantes (actions autodétenues), 
comme dans le cas des plans mis en place jusqu'à présent, soit 
des actions à émettre (actions nouvelles).

Si le Conseil d’administration devait s’écarter de sa pratique 
antérieure, telle que rappelée ci‑dessus, au moment de la décision 
éventuelle de mise en œuvre d’un tel plan, il en justifierait les raisons 
dans le Document d’enregistrement universel. Dans un contexte 
marqué par de grandes incertitudes, l’atteinte des objectifs 
ambitieux que le Groupe s’est fixé à moyen terme nécessite une 
détermination très précise des objectifs et du poids relatif de chacun 
des critères. Il est rappelé que les décisions en la matière sont prises, 
conformément à la loi, en toute indépendance par le Conseil 
d’administration. Il prend en compte les recommandations du 
Comité des rémunérations après consultation du Directeur général. 
Ce dernier n’assiste pas aux délibérations du Conseil 
d’administration à ce sujet.

Cette autorisation serait soumise à un plafond global de 1,1 % 
du capital social, soit, à titre indicatif, 226 024 actions sur la 
base du capital social actuel. Conformément aux 
recommandations du Code Afep‑Medef, les actions gratuites 
destinées au Directeur général de la Société seraient limitées à 
5 % de la totalité du nombre maximum d’actions gratuites qui 
pourraient être attribuées, soit 0,06 % du capital social. Des 
attributions d'actions aux salariés pourraient, à titre 
exceptionnel, ne pas faire l’objet de conditions de performance 
dans la limite de 10 % de la totalité du nombre maximum 
d’actions gratuites qui pourraient être attribuées, soit environ 
0,1 % du capital social. 

En application de la politique de rémunération, le Président du 
Conseil d’administration n’est pas éligible à des attributions 
d’actions gratuites.

Cette autorisation serait consentie pour une durée de trente‑huit 
mois.

 

Augmentation de capital réservée aux salariés adhérant 
à un plan d'épargne d'entreprise (vingtième résolution)

1)

Il vous est demandé de bien vouloir consentir au Conseil 
d’administration une délégation de compétence pour permettre 
l’émission d’actions ou de valeurs mobilières donnant accès à 
des actions de la Société, avec suppression du droit préférentiel 
de souscription.

Cette délégation serait soumise à un plafond global de 2 % du 
capital social et serait consentie pour une durée de 
vingt‑six mois. Elle priverait d’effet toute délégation antérieure 
ayant le même objet pour la fraction non utilisée.
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Texte des résolutions

Relevant de la compétence de l’Assemblée générale ordinaire
Première résolution

Approbation des comptes annuels de l’exercice 2022

L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de 
majorité requises pour les Assemblées générales ordinaires, après 
avoir pris connaissance des rapports du Conseil d’administration et 
du rapport des Commissaires aux comptes, approuve les comptes 
annuels de l’exercice clos le 31 décembre 2022 tels qu’ils lui ont été 
présentés, lesquels font apparaître un bénéfice net de 
167 666 165,65 euros.

L’Assemblée générale approuve les opérations traduites dans ces 
comptes et/ou résumées dans ces rapports. L’Assemblée générale 
approuve également le montant des charges non déductibles de 
l’impôt sur les sociétés, visées au 4 de l’article 39 du Code général 
des impôts, qui s’élèvent à 756 421 euros, ainsi que l’impôt 
correspondant ressortant à 189 105 euros.

Deuxième résolution

Approbation des comptes consolidés de l’exercice 2022

L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de 
majorité requises pour les Assemblées générales ordinaires, après 
avoir pris connaissance des rapports du Conseil d’administration et 
du rapport des Commissaires aux comptes, approuve les comptes 
consolidés de l’exercice clos le 31 décembre 2022 faisant apparaître 
un bénéfice net consolidé – part du Groupe – de 
247 823 146 euros, ainsi que les opérations traduites dans ces 
comptes et/ou résumées dans ces rapports.

Troisième résolution

Affectation du résultat de l’exercice 2022 et fixation du dividende

L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les Assemblées générales ordinaires, après avoir pris 
connaissance des rapports du Conseil d’administration et du rapport des Commissaires aux comptes, constate que le bénéfice net 
distribuable, déterminé comme suit, s’élève à :

Résultat de l’exercice 167 666 165,65 €

Dotation à la réserve légale - €

Report à nouveau antérieur 64 681,60 €

BÉNÉFICE DISTRIBUABLE 167 730 847,25 €
 

et décide, rappel fait du bénéfice net consolidé – part du Groupe – de 247 823 146 €, de l’affecter de la manière suivante :

Dividende (sur la base d’un dividende de 4,30 euros par action) 88 355 114,30 €

Réserves facultatives 79 375 732,95 €

Report à nouveau - €

TOTAL 167 730 847,25 €
 

Le montant de la réserve légale ayant atteint le seuil de 10 % du capital social, aucune affectation n’y est proposée.

En cas de variation du nombre d’actions ouvrant droit à dividende, le montant du dividende global sera ajusté en conséquence et le montant 
affecté aux réserves facultatives sera déterminé sur la base du dividende global effectivement mis en paiement.

Le dividende effectivement versé au titre des trois précédents exercices s’est élevé à :

  2019 2020 2021

Dividende par action - € 2,00 € 3,20 €

Nombre d’actions rémunérées - 20 539 743 20 527 488

Dividende effectivement versé* - € 41 079 486,00 € 65 687 961,60 €
*   Il est rappelé que le dividende est éligible à l’abattement de 40 % mentionné à l’article 158 3. 2° du Code général des impôts en cas d’option pour une imposition selon le barème progressif de 

l’impôt sur le revenu.

3.
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Quatrième résolution

Approbation des informations relatives à la rémunération des 
mandataires sociaux mentionnées à l’article L. 22‑10‑9, I du Code 
de commerce, en application de l'article L. 22‑10‑34 I du Code de 
commerce 

Conformément à l’article L. 22‑10‑34 I du Code de commerce, 
l’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de 
majorité requises pour les Assemblées générales ordinaires, 
approuve, après avoir pris connaissance du rapport sur le 
gouvernement d’entreprise établi par le Conseil d’administration, les 
informations mentionnées à l’article L. 22‑10‑9 I du Code de 
commerce et présentées dans ce rapport.

Cinquième résolution

Approbation des éléments fixes, variables et exceptionnels 
composant la rémunération totale et les avantages de toute nature 
versés au cours de l'exercice 2022 ou attribués au titre de cet 
exercice à Monsieur Pierre Pasquier, Président du Conseil 
d’administration

Conformément à l’article L. 22‑10‑34 II du Code de commerce, 
l’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité 
requises pour les Assemblées générales ordinaires, approuve, après avoir 
pris connaissance du rapport sur le gouvernement d’entreprise établi par 
le Conseil d’administration, les éléments fixes, variables et exceptionnels 
composant la rémunération totale et les avantages de toute nature 
versés au cours de l’exercice clos le 31 décembre 2022 ou attribués au 
titre de cet exercice à Monsieur Pierre Pasquier, en sa qualité de Président 
du Conseil d’administration, et présentés dans ce rapport.

Sixième résolution

Approbation des éléments fixes, variables et exceptionnels 
composant la rémunération totale et les avantages de toute nature 
versés au cours de l'exercice 2022 ou attribués au titre de cet 
exercice à Monsieur Vincent Paris, Directeur général (du 1  janvier 
au 28 février 2022)

Conformément à l’article L. 22‑10‑34 II du Code de commerce, 
l’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité 
requises pour les Assemblées générales ordinaires, approuve, après avoir 
pris connaissance du rapport sur le gouvernement d’entreprise établi par 
le Conseil d’administration, les éléments fixes, variables et exceptionnels 
composant la rémunération totale et les avantages de toute nature 
versés au cours de l’exercice clos le 31 décembre 2022 ou attribués au 
titre de cet exercice à Monsieur Vincent Paris, en sa qualité de Directeur 
général sur la période du 1 janvier au 28 février 2022, et présentés 
dans ce rapport.

Septième résolution

Approbation des éléments fixes, variables et exceptionnels 
composant la rémunération totale et les avantages de toute nature 
versés au cours de l'exercice 2022 ou attribués au titre de cet 
exercice à Monsieur Cyril Malargé, Directeur général (du 1 mars 
au 31 décembre 2022)

Conformément à l’article L. 22‑10‑34 II du Code de commerce, 
l’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité 
requises pour les Assemblées générales ordinaires, approuve, après avoir 
pris connaissance du rapport sur le gouvernement d’entreprise établi par 
le Conseil d’administration, les éléments fixes, variables et exceptionnels 
composant la rémunération totale et les avantages de toute nature 
versés au cours de l’exercice clos le 31 décembre 2022 ou attribués au 
titre de cet exercice à Monsieur Cyril Malargé, en sa qualité de Directeur 
général sur la période du 1 mars au 31 décembre 2022, et présentés 
dans ce rapport.

Huitième résolution

Approbation de la politique de rémunération du Président 
du Conseil d’administration

Conformément à l’article L. 22‑10‑8 II du Code de commerce, 
l’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité 
requises pour les Assemblées générales ordinaires, approuve, après avoir 
pris connaissance du rapport sur le gouvernement d’entreprise établi par 
le Conseil d’administration, la politique de rémunération du Président du 
Conseil d’administration, à raison de son mandat et présentée dans ce 
rapport.

Neuvième résolution

Approbation de la politique de rémunération du Directeur général

Conformément à l’article L. 22‑10‑8 II du Code de commerce, 
l’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité 
requises pour les Assemblées générales ordinaires, approuve, après avoir 
pris connaissance du rapport sur le gouvernement d’entreprise établi par 
le Conseil d’administration, la politique de rémunération du Directeur 
général à raison de son mandat et présentée dans ce rapport.

Dixième résolution

Approbation de la politique de rémunération des administrateurs 
à raison de leur mandat

Conformément à l’article L. 22‑10‑8 II du Code de commerce, 
l’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité 
requises pour les Assemblées générales ordinaires, approuve, après avoir 
pris connaissance du rapport sur le gouvernement d’entreprise établi par 
le Conseil d’administration, la politique de rémunération des 
administrateurs à raison de leur mandat et présentée dans ce rapport.

Onzième résolution

Fixation du montant total annuel de la rémunération des 
administrateurs à raison de leur mandat, à hauteur de 700 000 €

L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité 
requises pour les Assemblées générales ordinaires, fixe à 700 000 
euros le montant total annuel de la rémunération des administrateurs à 
raison de leur mandat visée à l’article L. 225‑45 du Code de commerce 
à répartir par le Conseil d’administration.

Douzième résolution

Renouvellement du mandat d’administratrice de Madame Sylvie 
Rémond pour une durée de quatre ans

L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité 
requises pour les Assemblées générales ordinaires, constate que le 
mandat d’administratrice de Madame Sylvie Rémond viendra à 
expiration à l’issue de la présente Assemblée générale et décide, sur 
proposition du Conseil d’administration, de renouveler son mandat 
d’administratrice pour une période de quatre ans venant à expiration à 
l’issue de la réunion de l’Assemblée générale statuant sur les comptes de 
l’exercice clos le 31 décembre 2026.

Treizième résolution

Renouvellement du mandat d’administratrice de Madame Jessica 
Scale pour une durée de quatre ans

L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité 
requises pour les Assemblées générales ordinaires, constate que le 
mandat d’administratrice de Madame Jessica Scale viendra à expiration 
à l’issue de la présente Assemblée générale et décide, sur proposition du 
Conseil d’administration, de renouveler son mandat d’administratrice 
pour une période de quatre ans venant à expiration à l’issue de la 
réunion de l’Assemblée générale statuant sur les comptes de l’exercice 
clos le 31 décembre 2026.

er

er 

er 

er 
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Quatorzième résolution

Renouvellement du mandat d’administrateur de Monsieur Michael 
Gollner pour une durée de quatre ans

L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité 
requises pour les Assemblées générales ordinaires, constate que le 
mandat d’administrateur de Monsieur Michael Gollner viendra à 
expiration à l’issue de la présente Assemblée générale et décide, sur 
proposition du Conseil d’administration, de renouveler son mandat 
d’administrateur pour une période de quatre ans venant à expiration à 
l’issue de la réunion de l’Assemblée générale statuant sur les comptes de 
l’exercice clos le 31 décembre 2026.

Quinzième résolution

Nomination de Madame Sonia Criseo en qualité d'administratrice 
pour une durée de deux ans

L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité 
requises pour les Assemblées générales ordinaires, décide, sur 
proposition du Conseil d’administration, et dans les conditions prévues 
par l’article 14 des statuts de la Société, de nommer Madame Sonia 
Criseo comme nouvelle administratrice pour une période de deux ans 
venant à expiration à l’issue de la réunion de l’Assemblée générale 
statuant sur les comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2024.

Seizième résolution

Nomination de Monsieur Pascal Daloz en qualité d'administrateur 
pour une durée de trois ans

L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité 
requises pour les Assemblées générales ordinaires, décide, sur 
proposition du Conseil d’administration, et dans les conditions prévues 
par l’article 14 des statuts de la Société, de nommer Monsieur Pascal 
Daloz comme nouvel administrateur pour une période de trois ans 
venant à expiration à l’issue de la réunion de l’Assemblée générale 
statuant sur les comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2025.

Dix‑septième résolution

Nomination de Monsieur Rémy Weber en qualité d'administrateur 
pour une durée de deux ans

L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité 
requises pour les Assemblées générales ordinaires, décide, sur 
proposition du Conseil d’administration, et dans les conditions prévues 
par l’article 14 des statuts de la Société, de nommer Monsieur Rémy 
Weber comme nouvel administrateur pour une période de deux ans 
venant à expiration à l’issue de la réunion de l’Assemblée générale 
statuant sur les comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2024.

Dix‑huitième résolution

Autorisation à donner au Conseil d’administration à l’effet d’opérer 
sur les actions de la Société dans la limite de 10 % du capital social

L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de 
majorité requises pour les Assemblées générales ordinaires, après 
avoir pris connaissance du rapport du Conseil d’administration, en 
application des dispositions des articles L. 22‑10‑62 et suivants du 
Code de commerce :

autorise le Conseil d’administration, sauf en période d’offre 
publique sur le capital de la Société, à procéder ou faire 
procéder, en une ou plusieurs fois, au rachat d’actions de la 
Société, dans la limite de 10 % du nombre d’actions composant 
le capital de la Société à l’époque du rachat ;

1.

arrête comme suit les limites des opérations ainsi autorisées : 
décide que le montant maximum des fonds destinés aux 
rachats d’actions s’élève, à titre indicatif et sur la base du capital 
social au 31 décembre 2022, à 565 061 750 euros 
correspondant à 2 054 770 actions ordinaires, ce montant 
maximum pouvant être ajusté pour tenir compte du montant 
du capital social au jour de la présente Assemblée générale ou 
d’opérations ultérieures ;

2.

en cas d’usage par le Conseil d’administration de la présente 
autorisation :

3.

décide que ces rachats pourront être effectués en vue :1.

d’assurer l’animation du marché par un prestataire de 
services d’investissement, intervenant en toute 
indépendance dans le cadre d’un contrat de liquidité 
conforme à la pratique de marché admise par l’AMF,

a)

d’attribuer ou céder aux salariés et/ou aux mandataires 
sociaux du Groupe des actions de la Société, afin 
d’assurer la couverture de plans d’options d’achat 
d’actions et/ou de plans d’attribution gratuite d’actions 
(ou plans assimilés) ainsi que toutes allocations 
d’actions au titre d’un plan d’épargne d’entreprise ou 
de Groupe (ou plan assimilé) au titre de la participation 
aux résultats de l’entreprise, et/ou toutes autres formes 
d’allocation d’actions à des salariés et/ou des 
mandataires sociaux du Groupe,

b)

de conserver les actions rachetées (dans la limite de 
5 % du nombre d’actions composant le capital social à 
l’époque du rachat) et de les remettre ultérieurement 
en échange ou en paiement dans le cadre d’opérations 
de fusion, de scission, d’apport et, plus généralement, 
dans le cadre d’opérations de croissance externe, et en 
tout état de cause,

c)

de remettre les actions rachetées, lors de l’exercice de 
droits attachés à des valeurs mobilières donnant accès 
au capital de la Société par remboursement, conversion, 
échange, présentation de bon ou de toute autre 
manière, ainsi que de réaliser toute opération de 
couverture à raison des obligations de la Société liées à 
ces valeurs mobilières,

d)

d’annuler les actions rachetées par voie de réduction 
de capital, en application de la dix‑huitième résolution 
adoptée par l’Assemblée générale du 1  juin 2022,

e)

er

de mettre en œuvre toute pratique de marché qui 
viendrait à être admise par l’AMF et, plus généralement, 
de réaliser toute opération conforme à la 
réglementation en vigueur,

f)

décide que les rachats d’actions pourront être effectués par 
tous moyens, notamment sur le marché ou de gré à gré, y 
compris par achat de blocs ou par utilisation de produits 
dérivés, et à tout moment, dans le respect de la 
réglementation en vigueur ;

2.

décide que le prix maximum de rachat est fixé à 275 € par 
action, étant précisé qu’en cas d’opérations sur le capital, 
notamment par incorporation de réserves et attribution gratuite 
d’actions, et/ou de division ou de regroupement des actions, ce 
prix sera ajusté en conséquence ;

4.

confère tous pouvoirs au Conseil d’administration, avec faculté 
de subdélégation, à l’effet de mettre en œuvre la présente 
autorisation, d’en arrêter les conditions et modalités, de 
procéder aux ajustements nécessaires, de passer tous ordres en 
Bourse, de conclure tous accords et d’effectuer toutes formalités 
et déclarations auprès de l’Autorité des marchés financiers, et 
plus généralement, de faire le nécessaire ;

5.

fixe à dix‑huit mois à compter de la présente Assemblée 
générale la durée de la présente autorisation et prend acte que 
la présente autorisation prive d’effet, pour la fraction non 
utilisée, toute autorisation antérieure ayant le même objet.

6.
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Relevant de la compétence de l’Assemblée générale extraordinaire
Dix‑neuvième résolution

Autorisation à donner au Conseil d’administration, pour procéder à 
des attributions gratuites d’actions existantes ou nouvelles au profit 
des salariés et/ou mandataires sociaux de la Société et des sociétés 
liées dans la limite de 1,1 % du capital social, emportant 
renonciation des actionnaires à leur droit préférentiel de 
souscription

L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de 
majorité requises pour les Assemblées générales extraordinaires, 
après avoir pris connaissance du rapport du Conseil d’administration 
et du rapport spécial des Commissaires aux comptes, et 
conformément aux dispositions des articles L. 225‑197‑1, 
L. 225‑197‑2 et suivants, L. 22‑10‑49, L. 22‑10‑59 et 
L. 22‑10‑60, L. 22‑10‑62 du Code de commerce et 
l’article L. 341‑4 du Code de la Sécurité sociale :

autorise le Conseil d’administration à procéder, en une ou 
plusieurs fois, à des attributions gratuites, à son choix, soit 
d’actions existantes de la Société soit d’actions à émettre, au 
profit des membres du personnel salarié ou des mandataires 
sociaux éligibles (au sens de l’article L. 225‑197‑1 II, alinéa 1 
et L. 22‑10‑59 du Code de commerce) de la Société et des 
sociétés qui lui sont liées dans les conditions définies à 
l’article L. 225‑197‑2 du Code de commerce, ou de certaines 
catégories d’entre eux ;

1.

arrête comme suit les limites des opérations ainsi autorisées :2.
la présente autorisation ne peut donner droit à un nombre 
d’actions représentant plus de 1,1 % du capital de la Société 
(ledit capital étant apprécié à la date de la décision 
d’attribution prise par le Conseil d’administration),

1.

étant précisé que s’y ajoutera, le cas échéant, le montant 
supplémentaire des actions à émettre pour préserver, 
conformément aux dispositions légales et réglementaires et, 
le cas échéant, aux stipulations contractuelles prévoyant 
d’autres cas d’ajustement, les droits des porteurs de valeurs 
mobilières donnant accès au capital de la Société,

2.

en cas d’usage par le Conseil d’administration de la présente 
autorisation :

3.

le nombre d’actions pouvant être attribuées aux dirigeants 
mandataires sociaux de la Société ne pourra représenter 
plus de 5 % du plafond de 1,1 % fixé à l’alinéa ci‑dessus,

1.

décide que :2.

l’attribution des actions à leurs bénéficiaires sera 
définitive au terme d’une période d’acquisition dont la 
durée sera fixée par le Conseil d’administration, étant 
entendu que cette durée ne pourra être inférieure à 
trois ans à compter de la décision d’attribution,

a)

et que les bénéficiaires devront, si le Conseil 
d’administration l’estime utile ou nécessaire, conserver 
lesdites actions pendant la ou les durées librement 
fixées par le Conseil d’administration,

b)

décide que, dans l’hypothèse de l’invalidité du bénéficiaire 
correspondant au classement dans la deuxième ou troisième des 
catégories prévues par l’article L. 341‑4 du Code de la Sécurité 
sociale, les actions lui seront attribuées définitivement avant le 
terme de la période d’acquisition restant à courir et seront 
immédiatement cessibles ;

4.

prend acte que, s’agissant des actions à émettre :5.
la présente autorisation emportera, à l’issue de la période 
d’acquisition, augmentation de capital par incorporation de 
réserves, bénéfices, primes d’émission ou autres sommes 
dont la capitalisation serait admise au profit des 
bénéficiaires desdites actions et renonciation corrélative des

1.

actionnaires à la partie des réserves, bénéfices, primes ou 
autres sommes ainsi incorporées,

et la présente autorisation emporte de plein droit, au profit 
des bénéficiaires desdites actions, renonciation des 
actionnaires à leur droit préférentiel de 
souscription. L’augmentation de capital correspondante 
sera définitivement réalisée du seul fait de l’attribution 
définitive des actions aux bénéficiaires,

2.

confère, en conséquence, tous pouvoirs au Conseil 
d’administration, dans les limites fixées ci‑dessus, pour mettre 
en œuvre la présente résolution et notamment à l’effet :

6.

d’arrêter l’identité des bénéficiaires des attributions 
d’actions et le nombre d’actions attribuées à chacun d’eux,

1.

de statuer sur les obligations de conservation, le cas 
échéant applicables en vertu de la loi, s’agissant des 
mandataires sociaux éligibles, conformément au dernier 
alinéa du II de l’article L. 225‑197‑1 et à 
l’article L. 22‑10‑59 du Code de commerce,

2.

de fixer les dates et modalités d’attribution des actions, 
notamment la période à l’issue de laquelle ces attributions 
seront définitives ainsi que, le cas échéant, la durée de 
conservation requise,

3.

et, en particulier, de déterminer les conditions liées à la 
performance de la Société, du Groupe ou de ses entités qui 
s’appliqueront à l’attribution des actions destinées aux 
dirigeants mandataires sociaux de la Société et, le cas 
échéant, celles qui s’appliqueraient à l’attribution des 
actions destinées aux salariés ainsi que les critères selon 
lesquels les actions seront attribuées, étant entendu qu’en 
cas d’attribution d’actions sans conditions de performance, 
celles‑ci ne pourraient pas bénéficier au Directeur général de 
la Société et ne pourraient pas dépasser 10 % des 
attributions autorisées par l’Assemblée générale,

4.

de déterminer si les actions attribuées gratuitement sont 
des actions à émettre ou existantes et,

5.

en cas d’émission d’actions nouvelles, constater 
l’existence de réserves suffisantes et procéder lors de 
chaque attribution au virement à un compte de réserve 
indisponible des sommes nécessaires à la libération des 
actions nouvelles à attribuer, augmenter le capital par 
incorporation de réserves, bénéfices, primes ou autres 
sommes dont la capitalisation serait admise, déterminer 
la nature et les montants des réserves, bénéfices ou 
primes à incorporer au capital en vue de la libération 
desdites actions, constater la réalisation des 
augmentations de capital, décider la date de jouissance, 
même rétroactive des actions nouvellement émises, 
procéder aux modifications statutaires consécutives,

a)

et en cas d’attribution d’actions existantes, procéder 
aux acquisitions des actions nécessaires dans les 
conditions prévues par la loi, et faire le nécessaire en 
vue de la bonne fin des opérations,

b)

de prévoir, le cas échéant, la faculté de procéder pendant la 
période d’acquisition aux ajustements du nombre d’actions 
attribuées gratuitement en fonction des éventuelles 
opérations sur le capital de la Société, de manière à 
préserver les droits des bénéficiaires, étant précisé que les 
actions attribuées en application de ces ajustements seront 
réputées attribuées le même jour que les actions 
initialement attribuées,

6.

plus généralement, avec faculté de subdélégation, dans les 
conditions prévues par la loi et par les statuts de la Société, 
de prendre toutes mesures et effectuer toutes formalités

7.

333



ASSEMBLÉE GÉNÉRALE
Texte des résolutions

Vingtième résolution

Délégation de compétence à donner au Conseil d’administration, 
pour augmenter le capital, avec suppression du droit préférentiel 
de souscription, en faveur des salariés de la Société et des sociétés 
liées, adhérant à un plan d’épargne d’entreprise, dans la limite de 
2 % du capital social

L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de 
majorité requises pour les Assemblées générales extraordinaires, 
après avoir pris connaissance du rapport du Conseil d’administration 
et du rapport spécial des Commissaires aux comptes, en application 
des dispositions des articles L. 3332‑18 à L. 3332‑24 du Code du 
travail et des articles L. 225‑129‑2, L. 22‑10‑49, L. 225‑129‑6, 
L. 225‑138‑1 et L. 228‑91 et suivants du Code de commerce et 
conformément aux dispositions de ce même Code :

1.  délègue au Conseil d’administration sa compétence pour 
décider, en une ou plusieurs fois, l’émission :

1.1 d’actions ordinaires, ou

1.2 de titres de capital donnant accès à d’autres titres de capital 
de la Société, 

réservée aux adhérents à un plan d’épargne d’entreprise de la 
Société ou des sociétés ou groupements français ou 
étrangers liées à la Société au sens des articles L. 225‑180 
du Code de commerce et L. 3344‑1 du Code du travail (les 
« Bénéficiaires ») ;

2.  arrête comme suit les limites des opérations ainsi autorisées :

2.1 décide que la présente délégation de compétence ne peut 
donner droit à un nombre d’actions représentant plus de 
2 % du capital de la Société (ledit capital étant apprécié à la 
date d’utilisation de la présente délégation par le Conseil 
d’administration),

2.2 étant précisé que s’y ajoutera, le cas échéant, le montant 
supplémentaire des actions à émettre pour préserver, 
conformément aux dispositions légales et réglementaires et, 
le cas échéant, aux stipulations contractuelles prévoyant 
d’autres cas d’ajustement, les droits des porteurs de valeurs 
mobilières donnant accès au capital de la Société ;

3.  en cas d’usage par le Conseil d’administration de la présente 
délégation de compétence :

3.1 décide de supprimer, en faveur des Bénéficiaires, le droit 
préférentiel de souscription des actionnaires aux actions 
ordinaires ou valeurs mobilières qui pourront être émises en 
vertu de la présente délégation,

3.2 décide que si les souscriptions n’ont pas absorbé la totalité 
d’une émission de titres, l’augmentation de capital ne sera 
réalisée qu’à concurrence du montant de titres souscrits ;

4.   décide que le prix de souscription des titres émis sur le 
fondement de la présente résolution ne pourra être :

4.1 ni supérieur à la moyenne des cours cotés lors des vingt 
séances de Bourse précédant le jour de la décision fixant la 
date d’ouverture de la période de souscription décidée par 
le Conseil d’administration,

4.2 ni inférieur à cette moyenne diminuée de la décote 
maximale prévue par les dispositions légales et 
réglementaires en vigueur au jour de la décision du Conseil 
d’administration, étant précisé que le Conseil 
d’administration pourra moduler ou supprimer cette décote 
s’il le juge opportun afin de tenir compte, notamment, des 
régimes juridiques, comptables, fiscaux et sociaux 
applicables localement ;

5.   décide que le Conseil d’administration pourra prévoir 
l’attribution aux Bénéficiaires, à titre gratuit, d’actions ou 
d’autres titres donnant accès au capital de la Société, à émettre 
ou déjà émises, à titre de substitution de tout ou partie de 
l’abondement et/ou de la décote mentionnée ci‑dessus, dans les 
limites prévues aux articles L. 3332‑11 et L. 3332‑21 du Code 
du travail, étant précisé que le montant nominal maximum des 
augmentations de capital susceptibles d’être réalisées du fait de 
ces attributions s’imputera sur le plafond de 2 % du capital de la 
Société visé ci‑dessus ;

6.   prend acte que, s’agissant des actions à émettre à titre de 
substitution de tout ou partie de l’abondement et/ou de la 
décote, le Conseil d’administration pourra décider de procéder à 
l’augmentation de capital s’y rapportant par incorporation de 
réserves, bénéfices, primes d’émission ou autres sommes dont la 
capitalisation serait admise au profit des Bénéficiaires, 
emportant ainsi :

6.1 renonciation corrélative des actionnaires à la partie des 
réserves, bénéfices, primes ou autres sommes ainsi 
incorporées,

6.2 et renonciation de plein droit des actionnaires à leur droit 
préférentiel de souscription. L’augmentation de capital 
correspondante sera définitivement réalisée du seul fait de 
l’attribution définitive des actions aux Bénéficiaires,

7.  confère tous pouvoirs au Conseil d’administration, avec faculté 
de subdélégation dans les conditions fixées par la loi, pour 
mettre en œuvre la présente délégation, notamment accomplir 
tous actes et formalités pour constater les augmentations de 
capital réalisées en exécution de la présente délégation, 
procéder aux modifications statutaires corrélatives et, plus 
généralement, faire tout ce qui sera nécessaire ;

8.   fixe à vingt‑six mois à compter de la présente Assemblée 
générale la durée de la présente délégation et prend acte que 
la présente délégation prive d’effet, pour la fraction non utilisée, 
toute délégation antérieure ayant le même objet.

Relevant de la compétence de l’Assemblée générale ordinaire
Vingt‑et‑unème résolution
Pouvoirs pour l’accomplissement des formalités

L’Assemblée générale donne tous pouvoirs au porteur d’un original, d’une copie ou d’un extrait du procès‑verbal de la présente Assemblée 
générale pour accomplir toutes formalités qui seront nécessaires.

utiles à l’émission, à la cotation et au service financier des 
titres émis en vertu de la présente autorisation ainsi qu’à 
l’exercice des droits qui y sont attachés et prendre toutes les 
dispositions utiles et conclure tous accords pour parvenir à 
la bonne fin des attributions envisagées ;

fixe à trente‑huit mois à compter de la présente Assemblée 
générale la durée de la présente autorisation et prend acte que 
la présente autorisation prive d’effet, pour la fraction non 
utilisée, toute autorisation antérieure ayant le même objet.

7.
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Rapport spécial du Conseil d’administration

RAPPORT SPÉCIAL DU CONSEIL D’ADMINISTRATION SUR LES OPÉRATIONS D’ATTRIBUTION D’ACTIONS 
GRATUITES − EXERCICE CLOS LE 31 DÉCEMBRE 2022

Conformément aux dispositions de l’article L. 225‑197‑4 du Code de commerce, nous avons l’honneur de vous rendre compte des 
opérations réalisées en vertu des dispositions prévues aux articles L. 225‑197‑1 à L. 225‑197‑3 dudit code relatifs aux attributions d’actions 
gratuites.

 

Attributions d’actions gratuites réalisées 
au cours de l’exercice 2022

Nous vous rappelons que l’Assemblée générale mixte du 26 mai 
2021, dans sa résolution 13, a autorisé le Conseil d’administration 
à procéder, au profit des salariés ainsi que des mandataires sociaux 
de la Société et de son Groupe, à des attributions gratuites 
d’actions, dans les conditions suivantes :

En vertu de cette autorisation, le Conseil d’administration du 
1  juin 2022 a attribué 200 950 droits à actions gratuites de 
performance au profit de certains salariés et mandataires sociaux de 
la Société et des sociétés qui lui sont liées au sens de 
l’article L. 225‑197‑2 du Code de commerce, qu’il a désignés. 
Cette attribution est soumise à une condition de présence et des

conditions d’acquisition reposant sur un objectif, comprenant des 
conditions de performance économique et une condition RSE. Les 
conditions de performance économique, comptant pour 90 % du 
plan, reposent sur trois critères de performance affectés du même 
poids (Croissance organique du chiffre d’affaires consolidé de la 
Société, Résultat opérationnel d’activité (ROA) consolidé de la 
Société en pourcentage du chiffre d’affaires et Flux net de trésorerie 
disponible consolidé de la Société), appréciés sur les exercices 2022, 
2023 et 2024. La condition RSE, comptant pour 10 % du plan et 
dont l’atteinte sera mesurée au 31 décembre 2024, porte sur la 
féminisation des instances dirigeantes. Elle est déterminée par la 
proportion de femmes dans l’encadrement supérieur du Groupe 
(défini comme les deux niveaux hiérarchiques les plus élevés, 
niveaux 5 et 6).

Dans le cadre de ce plan, 3 000 droits à actions gratuites de 
performance ont été attribués à un dirigeant mandataire social de la 
Société (Monsieur Cyril Malargé, Directeur général).

 

 

 

 

 

 
 

 

Le Conseil d’administration

4.

bénéficiaires : salariés et/ou mandataires sociaux éligibles (au sens 
des articles L. 225‑197‑1 II alinéa 1 et L. 22‑10‑59‑III du Code 
de commerce) de la Société et des sociétés qui lui sont liées au 
sens de l’article L. 225‑197‑2 du Code de commerce ou de 
certaines catégories d’entre eux ;

■

montant maximum : le nombre maximum d’actions ne pourrait 
excéder 1 % du capital social au moment de la décision 
d’attribution ; avec un sous‑plafond de 5 % du plafond de 1 % 
pour les attributions au profit des dirigeants mandataires sociaux 
de la Société ;

■

durée de l’autorisation : 38 mois soit jusqu’au 26 juillet 2024.■
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